
Tarek Hafid - Alger (Le
Soir) - Le territoire du
Sahara occidental occupé
par le Maroc reste totalement
fermé aux associations
humanitaires et aux journa-
listes. Les membres de l’as-
sociation italienne Jaima
Sahraoui en ont fait l’expé-
rience mardi dernier.

Selon La Repubblica, une
délégation conduite par la
présidente de cette associa-
tion, Mme C. Lusuardi, a été
retenue à l’aéroport d’El
Ayoun dès son arrivée, mardi
13 septembre aux environs
de 20h. 

Les autorités coloniales
ont retiré les passeports aux
humanitaires italiens. Parmi
le groupe de Jaima Sahraoui
figurait Silvia Prodi, nièce de
l’ancien président de la
Commission européenne et
ancien président du Conseil

Romano Prodi. Conseillère
régionale du Parti démocra-
te, Silvia Prodi était à El
Ayoun «à titre personnel».

En Italie, cette affaire est
néanmoins perçue comme
un «incident diplomatique». 

Le Parti démocrate de la
région de Reggio Emilia a
d’ailleurs confirmé le caractè-
re humanitaire de cette mis-
sion. «La délégation avait
l’intention d’effectuer une
visite dans les territoires
occupés par le Maroc et
revendiqués par le Front
Polisario et de rencontrer
certains représentants du
peuple sahraoui pour avoir
des informations sur leurs
conditions de vie. La visite
avait été communiquée à
l’ambassade italienne au
Maroc. Cependant, la police
marocaine a d’abord retiré
les passeports aux membres

de la délégation en leur inter-
disant de quitter l’aéroport de
Layoun, où ils étaient arrivés
mardi 13 septembre à 20h.
Par la suite, ils ont été ren-
voyés sans explication en
Italie, via Casablanca où ils
ont passé la nuit», rapporte
le journal italien.

Des membres de la délé-
gation ont qualifié «cet épiso-
de d’indéchiffrable». «Nous
sommes conscients que le
destin du peuple sahraoui
est un thème délicat, mais
notre voyage était purement
cognitif. On en déduit que la
situation dans les territoires

occupés est très critique et
que cette expérience est une
manière de décourager toute
initiative européenne vouée
à approfondir de près la
question.» Pour eux, cette
affaire permettra d’attirer
«davantage l’attention sur ce
peuple oublié depuis bien
trop longtemps».  

De son côté, le gouverne-
ment italien a chargé l’am-
bassadeur italien à Rabat, M.
Roberto Natali, de contacter
les autorités marocaines
pour obtenir des informations
sur cette affaire.

T. H.
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ELLE ÉTAIT EN MISSION HUMANITAIRE
À EL AYOUN OCCUPÉE

La nièce de Romano Prodi refoulée
par les autorités marocaines

Les autorités coloniales marocaines ont
empêché, mardi 13 septembre, une délégation
de l’association humanitaire italienne Jaima
Sahraoui d’entrer dans la ville d’El Ayoun.
Mme Silvia Prodi, conseillère régionale et nièce
de l’ancien président du Conseil Romano Prodi,
faisait partie de cette délégation qui a été refou-
lée par la police marocaine après avoir passé
une nuit à Casablanca.

MOLENBEEK ENTRE IBN
ABDELWAHAB ET ERIC ZEMMOUR

Salaf et exclusions
«Nous sommes cernés de partout, tout le

monde nous prend pour des terroristes ou des
kamikazes en devenir», nous relate, dépitée,
Wissam, étudiante en psychologie.

«Pourtant, ici, si on étudie bien les données statis-
tiques, il n’y a pas plus de danger qu’ailleurs.» Wissam,
la vingtaine, parents belges originaires du Maroc, est
née ici, n’a jamais porté le hidjab et se sent aussi belge
que les autres, les tartines beurrées».

Eric Zemmour propose de la bombarder, Françoise
Schepmans, bourgmestre, tente l’impossible pour en
faire une cité normale où il ferait bon vivre.

Molenbeek, d’où tous les attentats qui ont explosé le
Bataclan, la Belle Equipe et le Petit Cambodge ont été
conçus, vit dans la tourmente.

Ses habitants, majorité de Marocains, sont désem-
parés.

Plongée dans un quartier devenu wahhabite douce-
ment, sûrement, puis subitement...

Mohamed, chômeur depuis qu’il a obtenu son diplô-
me de mécanicien, est plus amer encore : «Etre de
Molenbeek et porter le prénom de Mohamed, c’est
comme si tu étais déjà un terroriste ou un terroriste en
devenir.» «Tous ceux qui ont obtenu le même diplôme
que moi ont trouvé du travail, mais ils s’appellent
Jacques, Charles, Jean et André... Nous avons étudié
ensemble, couru les filles ensemble, fait la bringue
ensemble ; entre nous, il n’y avait pas de différence.»
Mohamed a du ressentiment, c’est vrai, mais il reste
stoïque : «Je n’ai absolument rien à voir, ni de près ni
de loin, avec les sauvages qui ont commis les crimes
de Paris ou de l’aéroport de Bruxelles. Je me demande
même pourquoi on les dit islamistes. Pour moi, ce sont
des criminels et c’est tout.»

Kaddour, gestionnaire d’une association, une sorte
de café maure modeste, où de jeunes désœuvrés pas-
sent leur temps à évoquer des choses et d’autres en
jouant aux dominos, à la belote et pour les plus cultivés
à la «gwench».

Tous Marocains, tous diplômés de centres de forma-
tion professionnelle. Est-ce un hasard ? Pas si sûr...

Molenbeek, banlieue incrustée dans la ville, a une
sociologie particulière et une histoire à part.

Dirigée plus de quarante ans par le socialiste
Philippe Moureaux, elle a muté en territoire marocain,
puis carrément en zone d’Islam.

Les gens ne voyaient aucun inconvénient à cela tant
que ça ne dérangeait pas. Le wahhabisme destructeur
et les accommodements raisonnables qu’il a dû passer
avec les pouvoirs publics belges ont fait le reste.

Molenbeek se défigure, alors. Les habitants sont
belgo-marocains pour la majorité d’entre eux et, peu à
peu, c’est l’idéologie des Al Saoud qui les encadre, les
oriente.

Les Belges, quand il y a des troubles ici, font appel
au consul du Maroc, mais la démarche a des limites.

Aujourd’hui dirigée par Françoise Schepmans,
Molenbeekoise pur jus et libérale, la cité oubliée tente
de redorer son blason après les attentats qui ont explo-
sé à Paris le Bataclan, la Belle Equipe et le Petit
Cambodge. Philippe Moureaux, l’ex-bourgmestre,
socialiste, ne cesse, pourtant, de répéter, et il est sans
doute de bonne foi, qu’à l’origine Molenbeek devait être
un modèle du vivre-ensemble, de la diversité assumée
et assurée et du bon multiculturalisme.

A l’époque, relevons-le, le royaume de Philippe et la
jolie Mathilde ne voyait pas venir, ne subodorait rien.

A telle enseigne que les Belges ont accepté que
l’Arabie Saoudite finance et gère la Grande Mosquée
de Bruxelles, dans le quartier européen, à quelques
encablures de la Commission, du Conseil et du
Parlement de l’Union.

Les choses changent énormément. La Grande
Mosquée «Schuman», Molenbeek, Schaerbeek et tous
les lieux de culte salafistes sont rudement surveillés et
rien n’indique que le renseignement fédéral baisse la
garde. Il y va du prestige et des intérêts de Bruxelles,
capitale de l’Union européenne, principale siège de
l’OTAN et ville-phare aux yeux du monde entier...

La Molenbeekoise Schepmans réussira-t-elle dans
son gigantesque chantier de transformer Molenbeek et
d’en faire une cité belge comme une autre. Peut-être
bien que oui. Peut-être bien que non...

A. M.

Les instituts de sondage
différents pourtant, donnent
à peu près tous ce constat
du triple rejet dans les inten-
tions de vote des Français :
le refus de voir revenir
Sarkozy aux affaires ; le
refus de voir Hollande récidi-
ver  et enfin le refus de voir
Marine Le Pen aux com-
mandes du pays. 

Quant aux prétendants,
et ils sont pour l’heure nom-
breux, certains, et pas seule-
ment de l’extrême droite,
enfoncent le clou sécuritaire
en se présentant comme le
meilleur rempart contre le
terrorisme, contre l’immigra-
tion incontrôlée, voire contre
l’invasion des Arabes et des
musulmans et leur nécessai-
re renvoi «chez eux», alors
que d’autres, très peu nom-
breux, cela va sans dire, sont
conscients que malgré les
ravages commis par les
attentats terroristes et les
traces laissées au sein de la
population, le vote de ces
Arabes et ces musulmans
pèse dans le décompte final

et qu’il faut bien que l’on en
tienne compte. 

C’est probablement ce
qui explique, ces tout der-
niers jours, un rétropédalage
du Premier ministre Manuel
Valls (qui n’est pas candidat,
pour l’heure) qui considère
(in Jeune Afrique, repris par
Algérie patriotique du 17
septembre) que  la France,
c’est également l’islam,
deuxième religion du pays».
Et de conclure qu’il «n’ac-
cepterait aucun amalgame».
Des propos moins équi-
voques que ceux proférés
dans l’immédiateté des
attentats terroristes en
France. Mieux encore, en ce
qui concerne les relations
avec notre pays, pour Valls,
«le Président Hollande a
rétabli avec Alger un parte-
nariat qui avait été abîmé au
cours du quinquennat précé-
dent». Il explique que «l’une
des raisons principales de ce
rapprochement, c’est cette
urgence que nous accordons
tous à la lutte contre le terro-
risme». Il est vrai que parce

que le terrorisme n’est plus à
leur porte mais bien à l’inté-
rieur de leurs murs, l’Algérie
devient incontournable pour
les socialistes au pouvoir. Il
n’est plus possible de tra-
vailler à la lutte contre ce
fléau sans le concours
d’Alger. Ce n’était pourtant
pas la teneur du discours
produit lorsque l’Algérie y fai-
sait face et qu’elle observait
les vagues de terroristes
obtenir l’asile politique dans
l’Hexagone. 

La primaire présidentielle
à gauche est prévue pour les
22 et 29 janvier 2017. A ce
jour, sept personnes ont
exprimé leur candidature
dont Benoît Hamon, Arnaud
Montebourg, Marie Noëlle
Lienemen… Même s’il ne
s’est pas encore exprimé sur
sa candidature, il est clair
que Hollande ira à la prési-
dentielle et qu’il pourra peut-
être franchir la primaire.
Beaucoup d’analystes s’ac-
cordent, cependant, à dire
qu’il ne pourra figurer au 2e

tour de la présidentielle et ce,
quel que soit son adversaire
à droite. La solution envisa-
gée par certains à gauche
est que Hollande se rap-
proche de Macron, le démis-
sionnaire du gouvernement,
pour récupérer, avant qu’il ne
soit trop tard, l’électorat du
centre gauche et les jeunes.  

A droite, les 20 et 27
novembre se déroulera pour
la première fois une primaire

pour désigner le candidat à
la présidentielle. «Les
Républicains», ex-UMP, et le
centre présenteront huit can-
didats aux primaires : Copé,
Fillon, Juppé, Kosciusko-
Morizet, Le Maire, Mariton et,
bien sûr, Nicolas Sarkozy.
Les tensions sont nom-
breuses et les phrases
assassines fusent çà et là
entre les candidats. Si
Sarkozy est présenté comme
celui qui pourrait être dési-
gné candidat, Alain Juppé a
également ses chances et
reste le candidat favori selon
nombre d’observateurs. 

Plus à droite, à son extrê-
me, aucun doute sur la can-
didature de Marine Le Pen.
Celle-ci est présentée
comme victorieuse pour son
passage au 2e tour du scrutin
présidentiel, et ce, quel que
soit l’adversaire en face.
Toute l’inconnue se niche
dans cet adversaire. De droi-
te ou de gauche ? En tout
état de cause, la candidate
du FN est donnée perdante
au 2e tour. 

La droitisation de la socié-
té française devrait amener
moins de certitudes. Il reste
toutefois que sur 8 mois qui
séparent ce jour de la prési-
dentielle, beaucoup de
choses peuvent survenir et
peut-être une forte mobilisa-
tion de la société française
pour dire «tout sauf l’extrême
droite».

Khedidja Baba-Ahmed

PRÉSIDENTIELLE FRANÇAISE DE 2017

Les staffs politiques en ordre de marche
L’élection présidentielle en France aura lieu

les 23 avril et 7 mai 2017, soit dans huit mois.
Pour l’heure, à droite, comme à gauche, les
politiques sont déjà dans la campagne même si
celle-ci n’est pas encore officiellement lancée et
même si les primaires, pour l’un comme pour
l’autre des deux camps, n’ont pas encore eu
lieu. Une bataille tournée toute sur ce scrutin
dans un contexte des plus moroses au plan
économique, social et sécuritaire. 

De notre bureau de Bruxelles, Aziouz Mokhtari

Mme Silvia Prodi.
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